
Convention

entre l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg
et

le Syndicat intercoinmunal des Villes de Diekirch et d'Ettelbriick
«CONSERVATOIRE DU NORD»

Entre

L'Etat du Grand-Duché de Luxembourg représenté par la Ministère de la Culture, désigné ci-
après par "l'Etat", d'une part,

et

le Syndicat intercommunal des Villes de Diekirch et d'Ettelbriick «Conservatoire su Nord»,
désignée ci-après par "le Syndicat intercommunal", représentée par son Président et son

Secrétaire, d'autre part,

il a été convenu et arrêté ce qui suit:

Article l.- Durée de la convention.

La présente convention sort ses effets le premier jour du mois suivant celui de la signature par
les parties contractantes et vient à échéance le 31 décembre de l'année de sa signature.

Sauf résiliation par lettre recommandée envoyée par l'une ou l'autre des parties contractantes
au moins deux mois avant l'échéance, la convention est tacitement reconduite pour des
périodes annuelles allant du l janvier au 31 décembre.

Article 2. - Obligations du Syndicat intercommunal.

L'Syndicat intercommunal s'engage à:

Le Syndicat s'engage à réaliser dans le conservatoire de musique un programme annuel
englobant notamment des concerts et des manifestations ainsi que des projets pédagogiques.
Le Syndicat déterminera la part des productions, coproductions et autres manifestations, en
toute indépendance artistique, en veillant à garantir un niveau qualitatif élevé en accordant
une place assez consistante aux artistes résidents et permettant de tirer pleinement profit des
nombreuses possibilités qu'offrent les équipements en place. De plus, le Syndicat s'engage à
participer à la «gratuité jeune» et au Kulturpass (Cultur'all asbl) tel que définis par les chartes
respectives.

Article 3. - Participation financière de l'Etat.

Sur base du budget pour l'exercice à venir, élaboré par le Syndicat intercommunal
confonnément aux directives figurant à l'article 5 ci-dessous et approuvé par écrit par le
Ministre de la Culture avant le 31 décembre de l'exercice en cours, l'Etat s'engage à accorder



au.syndicat mtercommu"al une participation financière correspondant au maximum à
50.000.- euros.

Toute participation aux frais générés dans le chef du Syndicat intercommunal par l'exécution
des obligations décrites à l'article 2 ci-dessus par des départements~muustérieTs'autres"
celui de la Culture est exclue.

En cas de refus d'acceptation du budget définitif pour l>exercice à venir par la Ministre de la
Culture, aucune aide financière n'est allouée par l'Etat au Syndicat intercommunal
l'exercice à venir.

Article 4. - Modalités de liquidation du concours financier de l'État.

La participation de l'Etat est liquidée en trois tranches :

une première tranche correspondant à une somme de 20.000. - euros est versée au
Syndicat intercommunal pour le 3 l mars de l'exercice en cours au plus tard;

~- une seconde tranche correspondant à la somme de 25,000. - euros est versée au
Syndicat intercommunal pour le 30 juin de l'exercice en cours au plus tard;

- le solde est versé après approbation par l'Etat des rapports visés à l'article 5.

L'excédent disponible à la fin de l'exercice est reporté à l'exercice suivant.

Article 5. - Rapports à produire par le Syndicat intercommunal.

Le Syndicat intercommunal communique au Ministère de la Culture:

pour le 31 mai de l'exercice en cours au plus tard:

a) le bilan financier définitif ainsi qu'un rapport d'activités détaillé de
l'exercice écoulé;

b) le budget prévisionnel pour l'exercice à venir;

£e^emier doit renseiëner de façon précise et détaillée la nature des frais encourus par le
Syndicat intercommunal du fait de l'exécution de la mission décrite à l'articîe 2 cï-dessus
ainsi que l'ensemble des recettes autres que le concours financier de l'Etat.

e) le questionnaire concernant les statistiques culturelles qui lui est transmis par
le Ministère de la Culture au début de l'exercice.

pour le 15 décembre de l'exercice en cours au plus tard:

- le budget définitif pour l'exercice à venir élaboré par le Syndicat intercommunal en
tenant compte des recommandations du Ministère de la Culture.



A^^mutîlfication de l'vtïlïsatîon de l'^^ancière de l-Etat reçue par le Syndicat

LneJr;d!cliTC ÏÏUnayie nt.une. comPtebilite^écifique de toutes les dépenses et de

SIes recettes relâtives à rexécution de ses °bligationïspécifiéesTl:artidTpre^r cT

L'exercice comptable coïncide avec l'année civile.

L'aide financière de l'Etat doit être utilisée à la fin à laquelle elle a été accordée.

Les documents doivent être complets et exacts.

Article 7. - Contrôle de l'emploi du concours financier.

I:TctaLse. reserve. ledroit de procéder à un CQntrôle de remP^ de l'aide financière attribuée
au synûicat intercommunal.

Ï SÏicatmtercommlulal consent à ce que le cas échéant des agents ou services mandatés à
ÏLlffîpar-le.. ministre_ordonnateur et/ou le ^"^"ayant'ÏeTudge'tï^sseTatSro^
procèdent sur pièces et sur place au contrôle de l'empîoi duconcoui'sTnanSer/

I:lc.lec^iÏs. afents^chargCTdu contrôle peuvent Prendre Connaissance et se faire
.resenter toutes les pièces qu'ils jugent indispensables dans l'intérêt"de~îrexécution"

mission.

Article 8.- Restitution du concours financier à l'Etat.

ï concours. fmancier attribué par PEtat au titre d'lm exercice doit être restitué à la demande
ce derniers

-^ a) dans le cas où le bilan financier et le rapport d'activités relatif à l'exercice
; ne seraient pas communiqués dans les délais impartis au Ministère de la
;;

- b) dans le cas où les déclarations se révèlent êta-e inexactes ou incomplètes;

- e) dans le cas où l'utilisation du concours financier ne correspond pas à la fin
à laquelle il a été accordé;

i~, dLdaIls le. cas où les agents ou services de contrôle sont entravés dans
'exercice de leur mission par le fait du Syndicat intercommunal.

DÏIes casdont question ci-dessus sous b)' c) et d) l'Etat peut exiger, outre la restitution du
cln<îu[lfman, CÏ. rcçu'l,epaiement des intérets autauxlégar,'à'clculer"àparti7£îo'ur1^
^TenLde raide Par rEtat Jus<iu'au Jour de la restiturion dum-o1atantd'eTaidepuar^

intercommunal.

Articïe 9.-Publicité



Le Syndicat intercommunal s'engage à mentionner sur toute publication qu'elle qu'en soit la
forme le texte suivant: «Le Syndicat intercQmmunal sans but lucratif «Conservatoire du Nord»
bénéficie du soutien financier du Ministère de la Culture» et/ou les logos respectifs.

Article 10.- Amendements de la convention

Des propositions d'amendement de la présente convention peuvent être présentées par le
Syndicat intercommunal durant le 1er semestre de l'exercice en cours.

Article 11. - Résiliation prématurée de la convention

Chacune des parties contractantes se réserve le droit de résilier la présente convention, après
mise en demeure adressée à l'autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception, au
cas où l'autre partie en aurait enfi-eint les dispositions.

Article 12.- Juridictions compétentes

Au cas où des difficultés surviendraient entre parties à propos de l'exécution ou de
l interprétation de la présente convendon, celles-ci s'engagent à d'abord coopérer en pleine
diligence et bonne foi en vue de trouver une solution amiable du litige.

Au cas où aucune solution à l'amiable n'a pu être trouvée au plus tard deux mois après la
siu-venance du litige, le litige relève de la compétence exclusive des tribunaux de
l'arrondissement judiciaire de Luxembourg.

Article 13. - Disposition transitoire

Pour l'exercice 2014, la participation financière de l'Etat est de 60.000.- euros. La
participation financière étatique est augmentée d'un montant de 10.000.- euros en vue de la
réalisation de la production de l'opéra "Rinaldo" de G. F. Hàndel.

Fait à Luxembourg, le 24 février 2014 en autant d'exemplaires que de parties.

Suivent les signatures de Madame la Ministre de la Culture d'une part ainsi que celles du
président et du secrétaire de lu Syndicat intercommunal sans but lucratif d'autre part.

Pour e Syndicat intercommunal: Pour l'Etat du Gr d-Duché de Luxembourg:

Président La Minisfcre de la Culture

^ ^
Secrétaire


